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Fonds européen agricole de garantie FEAGA: contrôles du financement 
par les États membres

  2010/0366(COD) - 31/05/2011 - Rapport déposé de la commission, 1ère lecture/lecture unique

La commission de l'agriculture et du développement rural a adopté le rapport de Luis Manuel CAPOULAS SANTOS (S&D, PT) sur la proposition de
règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 485/2008 du Conseil relatif aux contrôles, par les États membres, des
opérations faisant partie du système de financement par le Fonds européen agricole de garantie.

La commission parlementaire recommande que la position du Parlement européen adoptée en première lecture suivant la procédure législative
ordinaire modifie la proposition de la Commission comme suit :

Pouvoirs délégués et d’exécution de la Commission : les amendements introduits par les députés tiennent compte :

de l'«interprétation commune» des modalités pratiques de l'utilisation d'actes délégués (article 290 du traité FUE) que le Conseil et le
Parlement doivent officiellement adopter ;
du règlement sur les compétences d'exécution (règlement (UE) n° 182/2011 du Parlement européen et du Conseil établissant les règles et
principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l'exercice des compétences d'exécution par la Commission).

Les députés souhaitent préciser les . Celle-ci devrait être conférée à la Commission pour une périodeconditions d’exercice de la délégation de pouvoir
de cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur du règlement. Le délai d’objection à un acte délégué adopté devrait être de deux mois à compter
de la notification dudit acte au Parlement européen et au Conseil, ce délai pouvant être prolongé de deux mois à l'initiative du Parlement européen ou
du Conseil.

Champ d’application : selon le rapport, le règlement ne devrait pas s'appliquer aux mesures couvertes par le système intégré de gestion et de contrôle
relevant du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct en faveur des agriculteurs
dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs. 

Fonds européen agricole de garantie FEAGA: contrôles du financement 
par les États membres

  2010/0366(COD) - 17/12/2010 - Document de base législatif

OBJECTIF : aligner les dispositions du règlement (CE) n° 485/2008 conférant des pouvoirs à la Commission sur les articles 290 (actes délégués) et
291 (actes d’exécution) du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

ACTE PROPOSÉ : Règlement du Parlement européen et du Conseil.

BASE JURIDIQUE : article 42, premier alinéa, et article 43, paragraphe 2 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE).

ANALYSE D’IMPACT : une analyse d’impact n’est pas nécessaire dès lors que la proposition visant à mettre le règlement (CE) n° 485/2008 du
Conseil en conformité avec le traité de Lisbonne relève d’une question interinstitutionnelle qui concernera tous les règlements du Conseil. Les
modifications qui visent la simplification ont une portée limitée et sont de nature purement technique.

https://dmsearch.eesc.europa.eu/search/public?k=(documenttype:AC)(documentnumber:0815)(documentyear:2011)(documentlanguage:FR)
https://ipexl.europarl.europa.eu/IPEXL-WEB/dossier/COD-2010-0366
https://eur-lex.europa.eu/search.html?LP_INTER_CODE_NUM=0366*&SUBDOM_INIT=LEGAL_PROCEDURE&DTS_SUBDOM=LEGAL_PROCEDURE&DTS_DOM=EU_LAW&lang=fr&locale=fr&type=advanced&LP_INTER_CODE_YEAR=2010


CONTENU : le règlement (CE) n°485/2008 du Conseil relatif aux contrôles, par les États membres, des opérations faisant partie du système de
financement par le Fonds européen agricole de garantie confère des pouvoirs à la Commission en vue de la mise en œuvre de certaines de ses
dispositions.

Suite à l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne, l’objectif de la proposition est d’appliquer aux compétences d’exécution de la Commission prévues
par le règlement (CE) n° 485/2008, la distinction introduite par les articles 290 et 291 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)
entre les compétences déléguées et les compétences d’exécution de la Commission.

Á cette fin, la proposition recense les compétences déléguées et les compétences d’exécution de la Commission prévues dans le règlement (CE) n°
834/2007 et établit les procédures respectives pour l’adoption des actes correspondants.

INCIDENCE BUDGÉTAIRE : la proposition n'a aucune incidence budgétaire sur le budget de l’Union européenne. 

Fonds européen agricole de garantie FEAGA: contrôles du financement 
par les États membres

  2010/0366(COD) - 04/07/2012 - Texte adopté du Parlement, 1ère lecture/lecture unique

Le Parlement européen a adopté par 654 voix pour, 21 voix contre et 15 abstentions, une résolution législative sur la proposition de règlement du
Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 485/2008 du Conseil relatif aux contrôles, par les États membres, des opérations
faisant partie du système de financement par le Fonds européen agricole de garantie.

La position du Parlement européen adoptée en première lecture suivant la procédure législative ordinaire modifie la proposition de la Commission
comme suit :

Pouvoirs délégués et d’exécution de la Commission : les amendements introduits par les députés tiennent compte :

de l'«interprétation commune» des modalités pratiques de l'utilisation d'actes délégués (article 290 du traité FUE) que le Conseil et le
Parlement doivent officiellement adopter ;
du règlement sur les compétences d'exécution (règlement (UE) n° 182/2011 du Parlement européen et du Conseil établissant les règles et
principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l'exercice des compétences d'exécution par la Commission).

Les députés souhaitent préciser les . Celle-ci devrait être conférée à la Commission pour une périodeconditions d’exercice de la délégation de pouvoir
de cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur du règlement. Le délai d’objection à un acte délégué adopté devrait être de deux mois à compter
de la notification dudit acte au Parlement européen et au Conseil, ce délai pouvant être prolongé de deux mois à l'initiative du Parlement européen ou
du Conseil.

Champ d’application : selon le Parlement, le règlement ne devrait pas s'appliquer aux mesures couvertes par le système intégré de gestion et de
contrôle relevant du règlement (CE) n° 73/2009 du Conseil établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct en faveur des
agriculteurs dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs.  
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